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COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE, 2EME CHAMBRE, 29 JUILLET 2019, 

 AFFAIRE C-516/17, SPIEGEL ONLINE C/ VOLKER BECK 
 

 
 
MOTS CLES : droit d’auteur – exceptions – propriété intellectuelle – liberté 
d’expression – information – œuvre protégée – communication au public – renvoi 
préjudiciel – protection  
 
Par cet arrêt du 29 juillet 2019, en réponse à une question préjudicielle posée par 
l’Allemagne, la Cour de justice de l’Union européenne considère que l’utilisation d’une œuvre 
protégée dans le cadre d’un compte rendu d’actualité ne requiert pas, en principe, 
l’autorisation préalable de l’auteur. De cette façon, les juges européens reviennent sur 
l’interprétation faite des exceptions au droit d’auteur au regard de la Directive 2001/29/CE et 
procèdent à une véritable mise en balance des différents droits mis en cause. 
 
 
FAITS : Un article relatif à des questions sensibles de politique pénale et dont l’auteur est un 
ancien membre du Parlement fédéral allemand fait l’objet d’une publication en 1988 dans le 
cadre d’un recueil de textes. Lors de cette publication l’éditeur a par ailleurs effectué 
quelques modifications du texte. En 2013 l’article est découvert à l’issu de recherches dans 
des archives, l’auteur estime alors que le sens de son œuvre avait été altéré par l’éditeur lors 
de sa première publication et décide de publier son article dans sa version initiale sur son 
site internet. Dans ce contexte, Une société exploitant un portail d’informations sur internet, 
mit à disposition des liens hypertextes permettant aux lecteurs de télécharger la version 
initiale de l’article ainsi que l’article publié dans le cadre du recueil de textes. L’auteur 
estimant que cette communication au public en ligne portait atteinte à ses droits d’auteur 
saisit les juridictions allemandes.  
 
PROCEDURE : La juridiction allemande de première instance fait droit aux demandes de 
l’auteur qui contestait la mise à disposition des textes complet de son article sur le site 
internet de la société. Cette dernière qui fut ensuite déboutée de son appel a donc formé un 
recours en Revision devant la Cour fédéral de justice allemande, le Bundesgerichtshof. La 
Cour fédérale sursoit à statuer et pose alors plusieurs questions préjudicielles à la Cour de 
Justice de l’Union Européenne tenant à apprécier en vertu de la Directive sur l’harmonisation 
des droits d’auteurs dans la société d’information du 22 mai 2001 la portée des dispositions 
relatives aux exceptions au droit d’auteur permettant une dispense d’autorisation du titulaire 
de ces droits.    
 
PROBLEME DE DROIT : De cette manière, il s’agirait de savoir si l’utilisation d’une œuvre 
protégée par le droit d’auteur dans le cadre d’un compte rendu d’actualité, nécessite toujours 
l’autorisation préalable de l’auteur ?  
 
SOLUTION : La Cour de Justice de l’Union européenne répond par la négative à la question 
posée en mettant en œuvre une balance des intérêts. Ainsi elle rappelle que la protection du 
droit d’auteur par la propriété intellectuelle n’est pas absolue et qu’il est nécessaire de 
prendre en compte la nature et le cadre dans lequel est utilisée l’œuvre originale. Les juges 
estiment par ailleurs que l’exigence d’une autorisation préalable de l’auteur ne peut pas être 
subordonnée à la mise en œuvre d’une telle exception.  
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NOTE : 
La Cour de Justice de l’Union européenne 
a, par cet arrêt, établi une véritable mise 
en balance des libertés et droits en cause. 
Ainsi, elle énonce dans sa décision que la 
liberté d’expression consacrée à l’article 
11 de la charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne ne constitue pas 
une limitation, ni une atteinte, aux droits 
exclusifs de l’auteur d’autoriser ou 
d’interdire la reproduction et la 
communication au public de son œuvre.  

Une décision précisant la portée des 
exceptions invoquées  
Dans sa décision du 29 juillet 2019, la 
Cour de Justice de l’Union européenne 
prend appui sur la Directive 2001/29/CE 
visant à harmoniser certains aspects du 
droit d’auteur et des droits voisins dans la 
société d’information. Toutefois celle-ci 
reste quelque peu complexe s’agissant de 
la portée des exceptions et limitations aux 
droits exclusifs de l’auteur de reproduire 
son œuvre ou de la communiquer au 
public. Ainsi, en l’espèce, la Cour fédérale 
de justice allemande interroge plus 
particulièrement sur l’interprétation de 
l’article 5, paragraphe 3 de la directive 
2001/29/CE.  

De facto la Cour rappelle que les États 
membres de l’Union gardent une certaine 
marge de manœuvre s’agissant de la 
transposition en droit national d’une 
exception ou d’une limitation particulière 
visée à l’article 5 de la directive, qui doit 
être appréciée au cas par cas, en fonction 
des termes de la disposition. A travers une 
série de quatre questions préjudicielles, la 
Cour s’est donc exprimée au sujet de deux 
exceptions plus précisément.  

Tout d’abord concernant l’exception de 
compte rendu d’actualité, l’arrêt énonce 
que « l’article 5, paragraphe 3, sous c) ne 
comporte, dans son libellé, aucune 
exigence relative à l’obtention, avant la 
reproduction ou la communication au 
public d’une œuvre protégée, du 
consentement du titulaire de droits ». Les 
juges entendent par cette expression que 

l’utilisation d’une œuvre protégée par des 
droits d’auteur peut être dispensée de 
l’autorisation préalable de l’auteur 
uniquement dans la mesure où cette 
communication présente un intérêt 
d’information pour le public.  

Dans un second temps, il était demandé 
aux juges de se prononcer quant à 
l’exception de courte citation. Ces derniers 
estiment que l’exception entre en jeu 
lorsque l’œuvre protégée est utilisée 
lorsque celle-ci permet d’illustrer certains 
propos ou certaines réflexions, c’est-à-dire 
permettre une « confrontation 
intellectuelle » avec l’œuvre d’autrui.   

La Cour de justice de l’Union européenne 
s’est livrée à travers cet arrêt à une 
véritable interprétation de la directive 
2001/29/CE en élargissant la portée des 
exceptions relatives au droit d’auteur. 
Ainsi il s’agirait en l’espèce de vérifier si 
l’utilisation de l’œuvre protégée était 
nécessaire pour atteindre l’objectif 
d’information poursuivi. 

La nécessité d’un juste équilibre entre 
la liberté d’expression et l’étendue de la 
protection par le droit d’auteur  

Par cette décision, on assiste à une 
véritable mise en balance des intérêts 
entre les droits exclusifs de l’auteur et le 
droit d’information des utilisateurs d’objets 
protégés. C’est d’ailleurs dans le même 
sens que se sont prononcés les juges de 
la Cour de justice de l’Union européenne 
dans un arrêt rendu le même jour au sujet 
de la reproduction d’un échantillon sonore 
issu d’un phonogramme. Dans cette 
affaire la Cour avait considéré que 
l’exigence d’une autorisation allait à 
l’encontre de la nécessité d’assurer un 
juste équilibre entre les droits de propriété 
intellectuelle et les droits fondamentaux 
desquels découle la liberté d’expression et 
d’information.  

Estelle Audino 
Master 2 Droit des médias électroniques 

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2019 
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ARRET :
COUR DE JUSTICE DE L’UNION 

EUROPÉENNE – ARRÊT DE LA COUR 

(deuxième chambre), 29 juillet 2019, 

affaire C-516/17, Spiegel Online c/ Volker Beck 

[...]  

 Le droit de l’Union 

Les considérants 1, 3, 6, 7, 9, 31 et 32 de la 
directive 2001/29 énoncent  
 
 « (1)    Le traité [CE] prévoit l’établissement d’un 
marché intérieur et l’instauration d’un système 
propre à empêcher les distorsions de concurrence 
dans le marché intérieur. L’harmonisation des 
dispositions législatives des États membres sur le 
droit d’auteur et les droits voisins contribue à la 
réalisation de ces objectifs. 
 
Sur les questions préjudicielles 
 
Sur la première question 

 [...] 23. En l’occurrence, il convient de relever que 
la directive 2001/29 a pour finalité d’harmoniser 
seulement certains aspects du droit d’auteur et des 
droits voisins, plusieurs de ses dispositions révélant 
en outre l’intention du législateur de l’Union 
d’accorder une marge d’appréciation aux États 
membres lors de sa mise en œuvre (voir, en ce 
sens, arrêt du 5 mars 2015, Copydan Båndkopi, 
C-463/12, EU:C:2015:144, point 57). [...] 

25. À cet égard, il ressort de la jurisprudence de la 
Cour que l’étendue de la marge d’appréciation dont 
disposent les États membres pour la transposition 
en droit national d’une exception ou d’une limitation 
particulière visée à l’article 5, paragraphes 2 ou 3, 
de la directive 2001/29 doit être appréciée au cas 
par cas, en fonction notamment des termes de cette 
disposition, [...] 

 Sur la troisième question  

[...] 42. Ainsi qu’il découle des considérants 3 et 31 
de la directive 2001/29, l’harmonisation effectuée 
par celle-ci vise à maintenir, et ce notamment dans 
l’environnement électronique, un juste équilibre 
entre, d’une part, l’intérêt des titulaires des droits 
d’auteur et des droits voisins à la protection de leur 
droit de propriété intellectuelle, garantie par 
l’article 17, paragraphe 2, de la Charte, et, d’autre 
part, la protection des intérêts et des droits 
fondamentaux des utilisateurs d’objets protégés, en 
particulier de leur liberté d’expression et 
d’information, garantie par l’article 11 de la Charte, 
ainsi que de l’intérêt général. 

 
 Sur la quatrième question 

60. Par sa quatrième question, la juridiction de 
renvoi demande, en substance, si l’article 5, 
paragraphe 3, sous c), second cas de figure, de la 
directive 2001/29 doit être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à une règle nationale restreignant 
l’application de l’exception ou de la limitation prévue 
à cette disposition aux cas dans lesquels une 
demande préalable d’autorisation en vue d’utiliser 
une œuvre protégée à des fins de compte rendu 
d’événements d’actualité n’est pas raisonnablement 
possible. 

[...] 64. En effet, sous réserve que soit indiquée la 
source et que l’utilisation de cette œuvre soit 
effectuée dans la mesure justifiée par le but 
d’information poursuivi, l’exception ou la limitation 
qui y est prévue exige uniquement que cette 
utilisation soit faite « afin de rendre compte 
d’événements d’actualité ». 
 
[...] 67.  Ensuite, le compte rendu doit concerner un 
« événement d’actualité ». À cet égard, ainsi que le 
relève la juridiction de renvoi, il y a lieu de 
considérer qu’un événement d’actualité est un 
événement qui, au moment où il en est rendu 
compte, présente un intérêt d’information pour le 
public. 
 
 Sur la cinquième question 

[...] 76. Aux termes de l’article 5, paragraphe 3, 
sous d), de la directive 2001/29, les États membres 
ont la faculté de prévoir des exceptions [...] lorsqu’il 
s’agit de citations faites, par exemple, à des fins de 
critique ou de revue, pour autant qu’elles 
concernent une œuvre ou un autre objet protégé 
ayant déjà été licitement mis à la disposition du 
public, que, à moins que cela ne s’avère impossible, 
la source, y compris le nom de l’auteur, soit 
indiquée et qu’elles soient faites conformément aux 
bons usages et dans la mesure justifiée par le but 
poursuivi. [...] 
 
Sur les dépens 
 
4) L’article 5, paragraphe 3, sous c), second cas 
de figure, de la directive 2001/29 doit être 
interprété en ce sens qu’il s’oppose à une règle 
nationale restreignant l’application de 
l’exception ou de la limitation prévue à cette 
disposition aux cas dans lesquels une demande 
préalable d’autorisation en vue d’utiliser une 
œuvre protégée à des fins de compte rendu 
d’événements d’actualité n’est pas 
raisonnablement possible. 
 


